
« Meurtris, mais toujours debout, » voilà comment les membres du STTP d’un bout à l’autre du pays décrivent leur 
expérience de la transformation postale et des compressions effectuées par Postes Canada. Perspective a demandé 
à des militantes et militants de chacune des régions de décrire la situation sur le terrain. Voici ce qu’ils ont dit : 

Parole aux membres 
RÉGION DU PACIFIQUE
« Je continue d’être étonnée de 
l’appui de mes alliés, de mon 
député fédéral et de ma  
conseillère municipale, qui se 
font un devoir de défendre les 
services publics. Plus que jamais 
je suis déterminée à poursuivre 
la lutte pour le maintien de la 
livraison à domicile. Quand des 
clients me demandent s’ils vont 
perdre la livraison à domicile, je 
leur réponds : « Pas si j’y peux 
quelque chose! » 
Janet Barney,  
section locale de Victoria 

« Nous en avons assez de 
présenter des excuses à la 
population pour les mauvaises 
décisions de la direction. Les 
travailleuses et travailleurs 
occasionnels ou à temps partiel 
se demandent s’ils ne pourront 
jamais obtenir un emploi à plein 
temps. Qu’ils soient de l’unité 
rurale ou de l’unité urbaine, les 
membres craignent les attaques 
que Postes Canada et son maître 
politique Harper leur réservent 
dans les négociations à venir. 
L’employeur nous traite comme 
de la marchandise jetable. Il tire 
profit de notre force de travail, 
puis une fois « le citron pressé », 
il se débarrasse de nous et dès 
que nous sommes hors de sa 
vue, il se fiche de ses responsa-
bilités à notre endroit. Il n’est pas 
question de se laisser traiter de 
la sorte! » 
Cindy McCallum-Miller,  
section locale de Castlegar 

RÉGION DES PRAIRIES
« C’est dur de garder le moral. 
Les gens sont abattus. Il y a eu 
une réorganisation en mai qui 
s’est soldée par des itinéraires 
encore plus longs. Nous venons 
tout juste d’apprendre que la 
livraison à domicile prendra  
fin à Medecine Hat et qu’on  
va perdre la moitié de nos  
membres. Nous faisons déjà 
campagne en distribuant des 
dépliants et en faisant signer 
la pétition, mais nous allons 
accentuer la lutte. Il faut se 
débarrasser du gouvernement 
conservateur. Il est important 
que tout le monde participe à la 
lutte politique. » 
Doris Salmaso,  
section locale de Medicine Hat

cause. À la fin de l’activité, on 
pouvait lire l’espoir sur le visage 
des factrices et facteurs. Parler 
aux gens et les renseigner leur 
avaient donné de l’espoir – 
l’espoir que la mobilisation des 
gens et des collectivités permettra 
de renverser la vapeur. Des  
facteurs et factrices ont par la 
suite entrepris de faire du  
porte-à-porte dans leur  
propre quartier et d’installer des 
affiches sur les pelouses. Le fait 
de travailler ensemble à contrer 
les réductions de services nous 
encourage à poursuivre la lutte. 
Il est bon de voir que les gens 
que nous tentons d’aider à  
maintenir leurs services sont  
là aussi pour nous aider à  
maintenir nos emplois. 
Angela Jones,  
section locale de Toronto 

RÉGION DU CENTRE
« Nous avons tous des factures 
à payer et la plupart des travail-
leurs et travailleuses organisent 
leur vie autour de leur quart 
de travail, mais aujourd’hui 
plus rien ne tient. Le climat de 
travail est horrible, surtout que 
les directives changent constam-
ment. J’espère seulement que le 
Syndicat va remporter les griefs 
qu’il a déposés, ce qui permet-
trait d’effacer des répercussions 
néfastes ou à tout le moins 
d’arrêter les changements en 
cours. Une victoire nous  
épargnerait bien des soucis. » 
Daniel Morin,  
section locale d’Ottawa 

« Mes parents sont âgés et ont 
des problèmes de santé. En 
travaillant de soir, j’étais en 
mesure de les accompagner 
à leurs rendez-vous durant le 
jour. Aujourd’hui, qui sait où 
je vais travailler, à l’autre bout 
de la ville? Chose certaine, ce 
sera beaucoup plus difficile de 
m’occuper d’eux. J’ai des  
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« Des membres m’ont dit que 
nous étions maintenant traités 
comme des mules. Je vois à 
peine ma famille parce que je 
suis obligée de travailler des 
heures supplémentaires. Je ne 
peux pas prendre mes pauses 
et l’employeur s’attend à ce que 
je finisse mon itinéraire en huit 
heures. Les membres se blessent 
beaucoup plus qu’avant, car la 
direction, au lieu d’établir des 
priorités et de répartir la charge 
de travail, nous oblige à sortir 
tout le courrier. Pourquoi faut-il 
être les cobayes des mauvaises 
idées de l’employeur? Pourquoi 
Postes Canada ne réfléchit-elle 
jamais aux conséquences de ses  
décisions? » 
Anna Beale,  
section locale de Calgary 

RÉGION DE L’ONTARIO
« Dans les lieux de travail, la 
frustration est palpable. À cause 
de la propagande de l’employeur, 
les membres ont l’impression de 
se trouver dans une voie sans 
issue. Pas facile dans un tel con-
texte de faire passer le message 
que nous pouvons remporter 
la bataille. La ville de Windsor 
est déjà durement touchée par 
le chômage. Les compressions 
à Postes Canada élimineront 
d’autres bons emplois. C’est une 
mauvaise décision qui fait mal. 
Seul réconfort, tous les autres 
syndicats sont derrière nous 
et les commentaires que nous 
recevons de la population sont 
très encourageants. Il y a une 
liste d’attente pour la distribution 
des affiches de parterre. » 
Jeff Carroll,  
section locale de Windsor

« Il n’est pas question 
d’abandonner la lutte ou de 
capituler. La population et les 
membres comptent sur nous 
pour défendre l’avenir du service 
postal et ses bons emplois. J’ai 
confiance dans les membres. 

Ensemble, nous sommes  
capables de bien grandes  
choses. » 
Shelley Sillers,  
section locale de Guelph 

« Les pertes d’emplois créent 
beaucoup de craintes. Bien des 
gens qui, au départ, croyaient que 
la bataille était perdue d’avance 
commencent maintenant à voir 
qu’il se passe quelque chose et 
à comprendre qu’il s’agit d’une 
lutte politique. Quand on leur 
explique quelles sont les autres 
options, les gens sont prêts à 
nous appuyer sans réserve.  
Il est impossible de se promener 
dans Hamilton sans voir des 
pancartes « Sauvons Postes 
Canada. » 
Terry Langley,  
section locale de Hamilton 

« Le tri séquentiel mécanisé a 
éliminé des emplois tout comme 
la fermeture de notre bureau de 
poste au centre-ville, qui a été 
remplacé par un guichet de la 
grandeur d’un placard à balais. 
L’élimination de la livraison à 
domicile aura des conséquences 
dévastatrices sur notre section 
locale. La charge de travail des 
FFRS ne cesse d’augmenter, et 
ils ne sont pas rémunérés pour 
toutes les heures travaillées.  
La situation est un vrai  
cauchemar. Nous continuons 
néanmoins la lutte et nous avons 
confiance dans le plan de riposte 
du Syndicat. » 
Zaimene Carter,  
section locale de Milton 

RÉGION DU TORONTO 
MÉTROPOLITAIN
Le 20 septembre dernier, j’ai  
participé avec d’autres membres 
de ma section locale à une  
activité de porte-à-porte. C’était 
la première fois que je le faisais 
et je dois dire que j’ai été agréa-
blement surprise des appuis très 
largement favorables à notre 
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dernier, la section locale de Montréal a 
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TRAVAILLEUSES DES POSTES 
377, RUE BANK
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De nouveaux membres  
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exécutif national

Conférence nationale sur  
les droits de la personne

Mesurer les bouleversements 
causés par la transformation  
postale
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É D I T O R I A L

Nous avons jusqu’ici mené 
une campagne exemplaire. 
Nous avons occupé tous 
les terrains de lutte. Nous 
sommes partout! Et nous 
pouvons affirmer que la 
population est derrière nous. 
Les gens veulent le maintien 
du service postal public. 
 
UNE LUTTE DE TOUS 
LES INSTANTS 
Difficile de faire la somme de 
toutes les activités que nous 
avons menées depuis le début  
de la campagne « Sauvons Postes 
Canada ». En voici quelques 
exemples : manifestation de  
3 000 personnes à Ottawa; 
journée nationale « Je marche 
avec mon facteur » (10 mai); 
manifestation devant le bureau 
de Lisa Raitt à Milton;  
multiples journées de distribu-
tion d’information dans toutes 
les régions du pays; panneaux 
publicitaires dans une quaran-  
taine de villes; journées 
d’activités avec les députés  
néo-démocrates. 

Notre lutte illustre bien ce qui 
doit être fait pour défendre  
un service public et de bons 
emplois dans les collectivités. 
Elle est au cœur de toutes 
les luttes qui ont cours en ce 
moment pour protéger nos 
acquis sociaux.

NOUS AVONS  
L’APPUI DE PLUS DE  
300 MUNICIPALITÉS
La fin de la livraison à  
domicile a un impact direct  
sur les villes, grandes et petites, 
et sur les municipalités  
régionales. Nous devons les 
soutenir. Nous n’avons pas 
hésité à aller rencontrer les 
conseils municipaux pour 
obtenir leur appui. Nous avons 
tenu des tables d’information 
dans le cadre des congrès de 
la Fédération canadienne des 
municipalités et des fédérations 
provinciales des municipalités. 
Étant donné que les compres-
sions de Postes Canada ciblent 
les villes et les municipalités 
régionales, il est de la plus 
grande importance de  
continuer à travailler auprès 
des conseils municipaux  
partout au pays.

NOUS DEVONS ÊTRE 
LA VOIX DES GROUPES 
LES PLUS TOUCHÉS
Les personnes âgées et les  
personnes ayant des limita-
tions fonctionnelles sont dure-
ment touchées par la décision 
de Postes Canada. Au cours 

des derniers mois, nous avons 
rencontré plusieurs organisa-
tions nationales qui défendent 
leurs intérêts, et ensemble, nous 
avons décidé de contester la fin 
de la livraison à domicile  
devant les tribunaux en  
nous appuyant sur la Charte 
canadienne des droits et  
libertés et la Loi sur la Société 
canadienne des postes. Notre 
contestation juridique vise 
à susciter un vaste débat sur 
l’avenir du service postal. Un 
débat que Postes Canada et le 
gouvernement conservateur 
refusent de tenir.

IL EXISTE D’AUTRES 
SOLUTIONS
Notre campagne repose sur 
une vision qui se porte à la 
défense du service postal public 
et universel. Aux coupures de 
l’employeur, nous opposons 
l’expansion des services. Nous 
revendiquons notamment la 
mise sur pied d’une banque 
postale conçue pour les gens  
« ordinaires ». Cette idée suscite 
l’intérêt de la population, car  
les gens appuient l’idée de  
maximiser l’utilisation du 
réseau de Postes Canada. La 
banque postale est l’une des 
forces de notre campagne, car il 
s’agit d’une solution réaliste qui 
offre de multiples possibilités.    

LE SERVICE POSTAL : 
UN ENJEU ÉLECTORAL
Le service postal est un  
service public d’importance,  

et sa défense requiert une solide 
lutte politique. Nous avons 
rencontré les chefs des partis 
d’opposition et leurs députés 
pour les sensibiliser à notre 
campagne. Le NPD nous a 
donné son appui et nous avons 
organisé des activités ensemble. 
Nous exerçons maintenant des 
pressions sur les autres partis. 
Des élections fédérales  
pointent à l’horizon. Nous 
devons faire de la livraison à 
domicile un enjeu électoral. 
Une lutte comme celle que 
nous menons ne se gagne 
pas en quelques semaines. Il 
s’agit d’une lutte de longue 
haleine. Rappelons-nous que, 
pour gagner, il suffit de tenir 
le coup plus longtemps que 
l’adversaire!

ENSEMBLE NOUS 
VAINCRONS!
La lutte que nous menons 
représente notre legs aux 
générations futures. Depuis 
près de 50 ans maintenant,  
le STTP défend avec succès  
le service postal public et  
universel. Il n’est pas question 
d’abandonner. Pour remporter 
la victoire, il faut que tout le 
monde sans exception mette 
l’épaule à la roue.  

Dès que Postes Canada a 
annoncé ses compressions 
en décembre 2013, le Conseil 
exécutif national a adopté un 
plan d’action axé sur la mobili-
sation des membres, du mouve-
ment syndical, de nos alliés,  
des municipalités et de  
la population, et sur la lutte 
politique. 

DES SECTIONS 
LOCALES TRÈS 
ACTIVES SUR LE 
TERRAIN
Grâce à notre bulletin  
hebdomadaire, tous les  
membres du Syndicat peuvent 
suivre les activités organisées 
à l’échelle du pays. Depuis la 
mise à jour du site Web de notre 
campagne, il est encore plus 
facile de se tenir au courant des 
activités. Toutes les sections 
locales participent activement à 
la campagne.  

NOUS AVONS L’APPUI 
DU MOUVEMENT 
SYNDICAL
Cette bataille, le STTP ne peut 
la gagner seul. Il a besoin de 
l’appui du mouvement syndical, 
et plus précisément du Congrès 
du travail du Canada (CTC),  
des fédérations provinciales  
du travail et des conseils du  
travail. La fin de la livraison  
à domicile est un exemple  
parfait des attaques répétées  
du gouvernement Harper contre 
les services publics et les bons 
emplois.  

Solidarité,

Denis Lemelin
Président national

Parole aux membres ...
suite de la page 1

consœurs et confrères de travail qui ont des enfants en garderie ou à l’école, d’autres 
qui ont deux emplois pour tenter de joindre les deux bouts, d’autres encore qui ont une 
santé physique ou mentale fragile et qui ne sont pas en mesure de faire face à tous ces  
changements. Dans mon lieu de travail, les six derniers mois ont été horribles. J’espère 
que nous réussirons tous à nous en sortir. » 
Lori Pagani,  
section locale d’Ottawa

RÉGION DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
« Pour le bon fonctionnement d’une société, nous devons prioriser les rapports 
humains. Ça fait des siècles que les facteurs livrent le courrier d’une maison à une autre 
tous les jours, pourquoi cela changerait-il aujourd’hui? » 
Isabelle Richard,  
section locale de Montréal 

« L’annonce de Postes Canada, pour moi, c’est l’abolition de plus de 8 000 emplois,  
peut-être bien le mien. C’est aussi le démantèlement non fondé d’un service postal  
public qui appartient à la population. C’est aussi, et surtout, une lutte à mener et il  
n’est pas question de baisser les bras. » 
Magali Giroux,  
section locale de Montréal

« L’arrêt de la livraison à domicile signifie pour moi un pas de plus vers la privatisa-
tion, le saccage de milliers d’emplois bien rémunérés et comportant de bons avantages 
sociaux. Bref, des emplois qui pourraient bénéficier à bien des gens au pays. » 
Mathieu Clermont,  
section locale de Montréal 

RÉGION DU QUÉBEC
« Une grande incertitude, on ne sait pas ce qui va arriver. Nous avons maintenant la 
transformation postale avec les deux vagues – ça crée des divisions entre les travailleurs 
et les travailleuses, et des problèmes familiaux, surtout pour les membres qui sont à la 
tête d’une famille monoparentale. Le patron annonce les changements dans les médias, 
mais pas dans les lieux de travail. On a eu des marches et des manifs, notre section 
locale a fait du porte-à-porte avec nos alliés. On a beaucoup d’appuis de la population! »
Stéphane Genest,  
section locale de Québec 

« La nouvelle direction prise par Postes Canada crée beaucoup d’incertitude, de  
frustrations, d’anxiété. Nous sommes nombreux à nous demander tous les jours si notre 
ville ne sortira pas du tirage improvisé de Postes Canada. De plus, les membres qui 
travaillent dans des endroits isolés situés à plus de 40 km d’un autre bureau craignent à 
juste titre de se retrouver sans emploi. On note même de la discorde sur le sujet entre 
nos membres. Voilà pourquoi on doit se mobiliser et contrer cette attaque vicieuse de 
l’employeur et s’assurer de voter en grand nombre aux prochaines élections fédérales  
afin de se défaire de ce gouvernement qui est prêt à privatiser notre service postal  
public universel. » 
Marc Roussel,  
section locale de l’Outaouais 

RÉGION DE L’ATLANTIQUE
« Nous pouvons remporter la bataille, mais pour cela il faut que les travailleurs et  
travailleuses des postes et la population fassent front commun. À la vitesse à laquelle 
Postes Canada met en place les changements, il n’y a pas une minute à perdre pour 
mener le plus grand combat de notre histoire! Nous distribuons de l’information, nous 
rencontrons les conseils municipaux et les députés fédéraux, nous tenons des tables et 
des piquets d’information partout où il est possible de le faire. Nous essayons de rester 
dans l’œil du public en plaçant des annonces dans les journaux. Notre participation à  
des tribunes radiophoniques est aussi un excellent moyen de parler directement à la 
population. » 
Mike Mcdonald,  
section locale de St. John’s

« Les boîtes postales communautaires excluent les personnes âgées et les personnes 
ayant des limitations fonctionnelles. Elles ne font rien pour entretenir l’esprit solidaire 
d’une collectivité. » 
Gina Miller,  
section locale de Nova

« L’Île-du-Prince-Édouard a subi plus que sa part de compressions du gouvernement au 
cours des dernières années. Les membres sont inquiets pour leur avenir. Nous recevons 
toutefois beaucoup d’appuis de la part des gens de la région et, pour moi, c’est notre plus 
grand réconfort. Nos membres savent qu’ils peuvent compter sur l’appui non seulement 
des travailleurs et travailleuses des postes, mais aussi de leurs voisins. » 
Chris Clay,  
section locale de Charlottetown 

Nous ne lâcherons pas
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Des membres de Dynamex se joignent au STTP. 
Prochaine étape : les bureaux franchisés 

Le STTP continue à syndiquer les travailleuses et travailleurs du secteur de la poste 
et de la logistique. Il vise à faire rayonner le pouvoir de négociation du STTP dans 
ce secteur afin d’étendre la protection et les avantages de la syndicalisation à un plus 
grand nombre de travailleuses et travailleurs. Par le fait même, il vise aussi à faire 
comprendre à Postes Canada qu’il répliquera à la sous-traitance en syndiquant les 
travailleuses et travailleurs du secteur privé à qui elle sous-traite le travail. Lorsque  
le STTP est gagnant, tout le monde y gagne.

Dynamex (Colombie-Britannique)

Le STTP représentait déjà bon nombre de travailleurs et travailleuses de Dynamex 
quand, l’été dernier, Dynamex s’est portée acquéreur de l’entreprise de messageries Total 
Distribution Systems, dont les travailleuses et travailleurs étaient représentés par Unifor. 
Le Conseil canadien des relations industrielles (CCRI) a décidé que tous les employés et 
employées de Dynamex en Colombie-Britannique seraient représentés par trois unités 
de négociation régionales. Il a donc ordonné la tenue d’un vote par la poste pour décider 
du syndicat qui représenterait chaque unité.

Comme le STTP ne possédait pas de membres dans le Lower Mainland, Unifor a  
remporté le vote dans cette région. Puis le 13 août dernier, les travailleurs et travailleuses 
de la région intérieure de la Colombie-Britannique et ceux de la région de l’île de  
Vancouver ont voté pour le STTP dans une proportion de 70 %.

Cette victoire vient gonfler les rangs du STTP et augmenter le pouvoir 
des travailleuses et travailleurs concernés. Nous représentons mainte- 
nant des travailleuses et travailleurs de Dynamex regroupés dans cinq 
unités de négociation à l’échelle du pays. La région du Pacifique travaille 
avec ces nouveaux membres pour s’assurer de leur intégration au STTP.  

Depuis la tenue du vote, Dynamex tente de déplacer le travail afin de le 
confier de nouveau à des messagères et messagers non syndiqués. Pour 
sa part, le STTP travaille à faire appliquer les conventions collectives 
qu’il a négociées au nom des messagères et messagers de Dynamex.

Bureaux franchisés

La Société ouvre de plus en plus de comptoirs postaux franchisés,  
alors qu’elle réduit les heures d’ouverture et les services de ses comptoirs 
postaux publics. Il s’agit d’une stratégie de main-d’œuvre bon marché 
qui ne constitue pas, à proprement parler, de la sous-traitance au sens 
interdit dans notre convention collective. Par conséquent, la seule  
façon de contrer le recours aux bureaux franchisés est de syndiquer  
les employées et employés qui y travaillent.

Le STTP a demandé au CCRI de déclarer que Postes Canada est le véritable employeur 
des travailleuses et travailleurs des bureaux franchisés et que, par conséquent, le Syndicat 
doit représenter ces travailleuses et travailleurs. Postes Canada est leur véritable  
employeur puisque c’est elle qui décide de leurs heures et de leurs conditions de travail. 
Or, le CCRI a rejeté notre requête. Il nous restait donc une seule option : syndiquer les 
travailleuses et travailleurs en prenant appui sur les lois du travail provinciales.

La syndicalisation : un travail qui se poursuit

La syndicalisation des travailleuses et travailleurs du secteur de la poste et de la  
logistique demeurera un aspect important du travail du STTP. En misant sur le grand 
nombre de membres formés pour accomplir ce travail, le STTP continuera d’offrir 
aux travailleuses et travailleurs non syndiqués la chance d’adhérer à un syndicat et 
d’améliorer leurs conditions de travail. Trop nombreuses sont les entreprises où les 
travailleuses et travailleurs ne peuvent influer sur les décisions qui touchent leur vie 
au travail. Le STTP peut faire une différence dans leur vie de tous les jours, au travail 
comme à la maison.
		

Des travailleuses et travailleurs de Dynamex en Colombie-Britannique 
font campagne pour le STTP dans le cadre du scrutin de représentation 
qui a eu lieu l’été dernier.

Élus aux conférences régionales :

De nouveaux membres se joignent au Conseil exécutif national 
Mark Brown, 
directeur national de la région  
du Toronto métropolitain 

J’ai commencé à travailler à Postes 
Canada à l’âge de 18 ans. J’étais alors 
un travailleur temporaire, affecté 
au quart de nuit, à l’installation de 
traitement en vrac de Toronto. Par 
la suite, je suis devenu courrier des 
services postaux, et je détiens tou-
jours un poste à ce titre. Depuis 2000, 
j’ai représenté les membres à divers 
postes. Avant d’être élu directeur 
national de la région du Toronto 
métropolitain, j’étais dirigeant de 
l’éducation et de l’organisation de 
cette même région.

Tim Armstrong, 
directeur national de la région  
du Pacifique 

Je suis devenu membre du Syndicat des  
travailleurs et travailleuses des postes, 
à Vancouver, le 7 mars 1994. Avant d’être élu 
directeur national de la région du Pacifique, j’ai 
occupé les postes suivants : dirigeant régional 
de l’éducation et de l’organisation, permanent 
syndical régional et président de la section 
locale de Vancouver.  

Martin Champagne, 
4e vice-président national

Je travaille aux postes depuis 1998 
et j’ai commencé très tôt à  
participer à la vie syndicale après 
avoir constaté la manière dont 
l’employeur se comportait envers 
mes consœurs et confrères. Depuis, 
je m’occupe de divers dossiers : 
la mesure du travail, les finances, 
les effectifs, pour ne nommer que 
ceux-là. Mais avec Postes Canada 
et le gouvernement actuel, nous  
devons tous nous concentrer sur  
ce que nous pouvons et devons  
faire pour maintenir le service de  
livraison à domicile et protéger  
nos conditions de travail.

P E R S P E C T I V E  S T T P

Votre opinion nous intéresse. Perspective publiera toutes les lettres provenant des 
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Mesurer les bouleversements causés par 
la transformation postale

Concilier le travail avec les autres aspects de sa vie est déjà suffisamment contraignant 
sans avoir à y ajouter tout le stress créé par la transformation postale (TP).  
Les travailleurs et travailleuses des postes se sont exprimés au sujet des conséquences  
de la TP sur leur vie au travail et leur vie personnelle, et les résultats sont frappants.  

En 2013, nous avons lancé un sondage qui devait nous aider à mieux comprendre les 
répercussions de la transformation postale sur la vie familiale et les responsabilités 
parentales des membres. Cinq sections locales visées par la TP, mais à des stades dif-
férents de sa mise en application, ont été sélectionnées pour participer au sondage. Tous 
les membres (groupes 1, 2 et 3 et membres FFRS) des sections locales d’Edmonton, de 
Winnipeg, de St. John’s, de Scarborough et de Montréal ont été invités à se prononcer sur 
les changements apportés à leurs conditions de travail et les répercussions de ces change-
ments sur leur vie personnelle.  

Selon Jane Beach, consultante à qui le STTP a confié la conduite du sondage et l’analyse 
des résultats, le taux de réponse est « impressionnant ». Le sondage a été mené par  
téléphone, par la poste et en ligne. Parmi les répondants qui avaient le choix entre la  
version papier ou la version en ligne, plus des trois quarts ont préféré la version papier.

La réalisation du sondage a été beaucoup plus complexe que prévue, et ce, pour deux 
raisons. Tout d’abord, à 22 %, le taux de réponse était de beaucoup supérieur au taux 
obtenu dans la plupart des sondages de ce genre. Ensuite, les membres ont répondu aux 
questions ouvertes de manière très détaillée. Bien qu’il s’agisse d’un sondage approfondi, 
il ne révèle, selon Mme Beach, que « la pointe de l’iceberg ».

Bien plus que la garde d’enfants

Le sondage a mis à jour des répercussions qui dépassent, et de loin, les questions de 
garde d’enfants. À part les enjeux précis liés aux responsabilités parentales, les membres 
qui ont des enfants ayant des besoins spéciaux ont, sur le plan statistique, répondu de 
manière semblable aux autres membres. Bien des membres ont fait part de problèmes de 
garde d’enfants liés à la TP, mais ce qui au début devait être un projet de recherche sur la 
conciliation travail et vie personnelle nous aura permis d’en apprendre bien davantage, 
notamment que la TP pèse très lourd sur la vie et les relations des membres à l’extérieur 
du travail. 
 
Ainsi, 42 % des répondants ont fait état de répercussions négatives sur leur vie familiale, 
et ce, à divers niveaux. Plus de la moitié estiment que, depuis l’arrivée de la TP, leurs  
relations avec leurs amis et leur famille se sont détériorées. Près de la moitié indiquent 
une détérioration de leurs relations avec leur conjointe ou conjoint, de même qu’avec 
leurs enfants. La fréquence et l’intensité de ces révélations augmentent selon que le 
répondant travaille un nombre élevé d’heures supplémentaires, surtout lorsqu’il s’agit 
d’heures supplémentaires obligatoires.  

Les aspects de la vie familiale diffèrent d’une personne à l’autre, de même que les  
difficultés qui y sont liées. À preuve, 88 % des membres ayant des enfants d’âge  
préscolaire ont indiqué que, depuis l’arrivée de la transformation postale, les difficultés 
liées à la garde d’enfants avaient empiré, et 76 % des membres ayant des enfants d’âge 
scolaire ont indiqué qu’il leur était plus difficile qu’avant d’aller reconduire leurs enfants 
à l’école et d’aller les chercher après la classe. Nous constatons que les travailleurs et 
travailleuses des postes sont touchés différemment et à des degrés divers. Cependant, il 
est possible d’établir une corrélation entre les difficultés signalées et le nombre d’heures 
supplémentaires : plus les heures supplémentaires sont nombreuses, plus les difficultés 
s’aggravent. 

Autres enjeux

Tant les femmes que les hommes ont indiqué une perturbation de l’équilibre entre le 
travail et leur vie personnelle. Les travailleurs et travailleuses des postes ont notamment 
fait part du peu de temps, sinon de l’absence totale de temps, qu’ils pouvaient consacrer 
à leurs enfants et aux autres membres de leur famille, d’une augmentation de la fatigue  
et de ses effets néfastes sur leur organisme, de l’augmentation du stress et de la gravité 
des accidents subis au travail, de la diminution de leur aptitude à planifier des activités 
en dehors du travail, à prendre part à des activités, à participer aux tâches ménagères, 
et des répercussions néfastes sur leurs relations personnelles.

Répercussions à long terme

Les travailleuses et travailleurs se portent-ils mieux après avoir eu le temps de s’adapter 
aux changements résultant de la transformation postale? Dans deux des sections locales 
participantes, Winnipeg et Edmonton, la transformation postale est en place depuis deux 
ans déjà.

Puisque ces deux sections locales ont eu plus de temps pour s’adapter à la TP, on pourrait 
s’attendre à ce que les résultats diffèrent de ceux obtenus dans les trois autres sections  
locales. Or, ce n’est pas le cas. La consultante Jane Beach estime que les différences 
minimes dans les résultats de Winnipeg et d’Edmonton par rapport aux autres sections 
locales font mentir la rhétorique de l’employeur selon laquelle « il faut du temps pour 
s’adapter au changement ».  

La transformation postale requiert moins d’interactions entre les travailleurs et 
travailleuses et ceux-ci doivent se soumettre à des restrictions plus sévères pour 
ce qui est d’écouter la radio ou de parler entre eux, ils doivent respecter une 
cadence de travail plus rapide et effectuer des tâches plus exigeantes sur le plan 
physique, et cela est vrai à la fois pour les membres du groupe 1 et du groupe 2. 
Le tableau ci-dessous illustre dans quelle mesure les travailleuses et travailleurs 
sont touchés par les changements résultant de la TP.

Détresse et peur de la violence

L’un des résultats surprenants du sondage est le nombre de répondants qui ont dit avoir 
peur de la violence dans le lieu de travail. La fréquence de cette réponse est élevée si on 
la compare aux autres lieux de travail étudiés dans le cadre de la recherche générale sur 
la conciliation travail et vie personnelle. Bon nombre de répondants ont dit qu’ils se 
sentaient isolés au travail et qu’ils craignaient davantage la violence depuis la  
transformation postale. 

Les inquiétudes en matière de sécurité sont palpables dans l’ensemble des réponses.  
Dans les établissements postaux, à cause des relations tendues avec les superviseurs,  
les travailleuses et travailleurs ont souvent l’impression d’être isolés et de ne pas être 
en sécurité. Les factrices et facteurs pour leur part se plaignent de devoir parcourir les 

Taux de réponse impressionnant au sondage réalisé par une tierce partie sur les répercussions de la  
transformation postale 

Aspects de la santé qui se sont détériorés depuis l’arrivée de la TP, selon le groupe et  
le sexe (plein temps) : douleurs et accidents

Sécurité, colère et crainte de la violence au travail, selon le groupe  
(plein temps) 
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rues à des heures tardives, sortir le courrier de leur camion en faisant dos à la rue, et 
s’engager sur des terrains privés à la noirceur. Depuis la transformation postale, ils sont 
davantage exposés aux dangers et aux intempéries. 

L’ampleur des points de vue négatifs au sujet du lieu de travail et des relations avec les 
superviseurs est un aspect qui a vraiment surpris la consultante Jane Beach. « Certains 
répondants ont témoigné de la sympathie à l’endroit de leurs superviseurs, mais la 
grogne et les relations conflictuelles semblent prédominer », ajoute-t-elle. Le rapport 
explique le rôle important que peut jouer un superviseur dans l’atteinte d’un meilleur 
équilibre travail et vie personnelle, à condition toutefois que sa relation avec les  
travailleurs et travailleuses soit bonne. 

Bon nombre de répondants, dont plus de la moitié des factrices et facteurs, ont indiqué 
que, depuis la TP, leurs relations avec leur superviseur s’étaient détériorées dans chacun 
des aspects examinés ci-dessus.

Le nombre d’heures supplémentaires : le grand responsable

Le plus important facteur dans la gravité des problèmes exprimés par les répondants au 
sondage est le nombre d’heures supplémentaires travaillées, et notamment les heures 
supplémentaires obligatoires. 

Les répondants font état d’une hausse importante des heures supplémentaires  
obligatoires travaillées depuis la mise en œuvre de la TP, et du nombre accru d’heures 
supplémentaires travaillées sur une base volontaire. Plus un membre travaille d’heures 
supplémentaires, plus grandes sont les répercussions sur sa vie à l’extérieur du travail et 
sur la perception de sa propre sécurité. 

Après les heures supplémentaires, la deuxième vague serait la cause la plus importante 
des problèmes signalés. Les factrices et facteurs affectés à la deuxième vague font état de 
répercussions plus importantes que ceux de la première vague. Les factrices et facteurs 
sont prêts à bien des compromis pour éviter une affectation à la deuxième vague. Cer-
tains vont même jusqu’à changer d’installation postale à plusieurs reprises.  

Détérioration des relations personnelles, selon la fréquence et la nature des 
heures supplémentaires travaillées, groupe 2

Récemment, bon nombre des grands employeurs se sont donnés beaucoup de mal pour 
tenter de régler les problèmes de conciliation travail et vie personnelle. Les résultats de 
notre sondage indiquent que les changements de la TP mis en place par Postes Canada 
vont dans la direction opposée.  
 
Que faire?

Les réponses à ce sondage laissent entrevoir beaucoup de détresse ainsi qu’un fort désir 
de changements pour le mieux. Les membres du STTP disent clairement que les  
nouvelles méthodes de travail leur causent du tort, et ils qualifient d’inacceptable la 
façon dont la direction traite les travailleurs et travailleuses. La présente étude et ses 
données seront très utiles au STTP dans ses consultations avec l’employeur et dans les 
négociations collectives à venir.  

Selon la consultante Jane Beach, les résultats montrent une importante corrélation entre 
quelques problèmes clés et bon nombre des difficultés recensées. Apporter des solutions 
à ces quelques problèmes permettrait de résoudre bien des difficultés. Il s’agit 1) des  
heures supplémentaires obligatoires, 2) des relations entre les superviseurs et les  
travailleurs et travailleuses et 3) des congés de maladie. 

Dans les groupes de discussion, les membres ont souligné l’importance de faire  
respecter les droits déjà prévus à la convention collective, par exemple, suivre les règles 
d’attribution des heures supplémentaires et faire appel aux comités de santé et de  
sécurité. D’autres dispositions de la convention collective peuvent être d’un grand  
secours si elles sont suivies à la lettre, comme obtenir des congés compensatoires après 
avoir travaillé des heures supplémentaires. 

Dans le présent article, nous avons décrit quelques-uns des résultats les plus marquants 
du sondage. D’autres tendances se dégagent des données analysées et sont décrites dans 
le rapport intégral. Dès que le rapport sera terminé, le STTP le fera parvenir aux  
sections locales qui ont participé au sondage et le mettra à la disposition de tous  
les membres.  

Aspects de la santé qui se sont détériorés depuis l’arrivée de la TP, selon  
la fréquence et la nature des heures supplémentaires travaillées

Autres aspects de la santé qui se sont détériorés depuis l’arrivée de la TP,  
selon la fréquence et la nature des heures supplémentaires travaillées

Aspects du travail qui se sont détériorés depuis l’arrivée de la TP, selon la 
fréquence et la nature des heures supplémentaires travaillées, groupe 2

Impressions au sujet du superviseur, tous les répondants
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Solidarité à l’échelle mondiale  
Les syndicats Paltel et PPSWU appuient notre lutte

En septembre dernier, le confrère Denis Lemelin, président  
national du STTP, s’est rendu à Amman, en Jordanie, pour  
participer à une réunion de la division poste et logistique  
d’UNI-Monde. Le confrère Lemelin en a aussi profité pour  
rencontrer deux syndicats des postes de la Palestine : le syndicat 
Paltel et le syndicat palestinien des travailleuses et travailleurs  
des services postaux (Palestinian Postal Services Workers’  
Union – PPSWU). 

Le STTP entretient une relation de longue date avec Paltel. Dans 
le passé, le STTP a mis sur pied un projet en vue d’aider à former 
les militantes et militants de Paltel et à syndiquer les chauffeurs-
livreurs palestiniens. Le STTP a aussi fait venir des représentantes 
et représentants de Paltel au Canada et au Québec pour qu’ils  
puissent parler de leur travail avec les membres du STTP. À la 
réunion de septembre en Jordanie, le confrère Lemelin et les 
représentants de Paltel ont discuté des formes de coopération  
possibles entre les deux syndicats.

Le confrère Lemelin a aussi rencontré des militants et militantes 
du PPSWU. Ce syndicat, dont la fondation est assez récente, 
représente environ le tiers des factrices et facteurs de la Palestine. 
Le PPSWU est parvenu à syndiquer des travailleuses et travailleurs 
des postes dans les pires conditions imaginables et il ne ménage 
aucun effort pour syndiquer le reste des effectifs du service postal. 
Le syndicat subit non seulement les pressions de l’employeur, 
mais il œuvre aussi dans le cadre d’une guerre et d’une occupation 
continues.

Malgré l’ampleur des obstacles qu’il doit surmonter, le PPSWU n’a 
pas hésité à témoigner son appui au STTP. Le syndicat palestinien 
a fait imprimer des t-shirts « Sauvons Postes Canada » pour ses 
membres et, en janvier dernier, durant la visite de Stephen Harper 
à Ramallah, des membres du PPSWU ont essayé de faire du  
piquetage, munis de pancartes « Sauvons Postes Canada », sur les 
lieux de l’activité à laquelle participait le premier ministre Harper. 
Leur petite manifestation a toutefois été refoulée par la police.

Denis Lemelin et Imad Temiza, représentant du syndicat palestinien des travailleuses et 
travailleurs des services postaux.

Le confrère Lemelin et les militantes et militants du PPSWU ont discuté du travail de solidarité que  
pourraient effectuer les deux syndicats. Le STTP s’emploie à faciliter l’adhésion du PPSWU à UNI, et il est 
impatient de consolider son partenariat avec ses consœurs et confrères du service postal palestinien.

Une cérémonie autochtone traditionnelle de bienvenue 
a marqué l’ouverture de la conférence sur les droits de la 
personne qui a eu lieu à Ottawa du 19 au 22 juin dernier. 
Il y avait dix ans que le STTP n’avait pas tenu de  
conférence sur les droits de la personne. La conférence, 
qui a réuni 140 déléguées et délégués des huit régions, 
s’est déroulée sous le thème « Consolider nos forces, 
susciter le changement ». Le Comité national des droits 
de la personne a organisé la conférence pour former des 
réseaux, tisser des liens de solidarité et élaborer un plan 
d’action rassemblant les quatre groupes de travailleurs et 
travailleuses revendiquant l’équité : les personnes de  
couleur, les personnes ayant des limitations fonction-
nelles, les personnes autochtones et les personnes 
LGBTQ. 

Conférence nationale sur les droits de la personne : un lieu d’échanges

Durant la conférence, le groupe New Tradition Music a 
redonné vie à bon nombre de nos chansons syndicales 
favorites et, à la toute fin, des artistes du « spoken word » 
ont livré un numéro sans pareil sur les délibérations de la 
conférence. Quatre anciens membres du Conseil exécutif 
national qui s’identifient à l’un des groupes revendiquant 
l’équité se sont adressés aux déléguées et délégués  
sur vidéo. Il s’agit des consœurs Caroline Lee,  
Cindy McCallum-Miller et Lynn Bue, et du confrère  
Irwin Nanda. Parmi les conférencières et conférenciers 
invités, il y avait la consœur Marie-Clarke Walker,  
du Congrès du travail du Canada, et le confrère  
Larry Rousseau, de l’Alliance de la fonction publique  
du Canada. 

Durant la conférence, les déléguées et délégués ont 
participé à quatre différents ateliers, animés par des 

membres du Comité national des droits de la 
personne. Comment susciter le changement 
dans notre Syndicat, comment communi-
quer efficacement et comment mobiliser 
les membres étaient les thèmes des trois 
premiers ateliers. Le quatrième visait à  
offrir aux participantes et participants une 
occasion d’apprendre à mieux connaître les 
autres groupes revendiquant l’équité, de se 
sensibiliser aux défis qu’ils doivent relever 
et d’acquérir des aptitudes pour devenir de 
meilleurs alliés. 

Au cours de la conférence, les déléguées 
et délégués ont été invités à répondre à la 

question suivante : « Que signifie pour vous 
les droits de la personne? » tout en se faisant prendre en 
photo s’ils le désiraient. Parmi les nombreuses réponses 
recueillies, il y avait les suivantes :

•  Ne pas faire des suppositions
•  Communiquer sans barrière 
•  Reconnaître et accepter les questions de santé mentale 
•  Survivre, oui, mais aussi s’épanouir

La conférence a permis de créer un espace où les  
membres du STTP qui revendiquent l’équité ont pu se 
réunir dans toute leur diversité pour mettre en commun 
leurs histoires et leurs expériences de lutte. Il va sans dire 
que l’inclusion et la diversité contribuent à renforcer  
le STTP. 
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Retraités, mais toujours actifs!
Les membres du STTP ne seront pas étonnés 
d’apprendre que le gouvernement Harper a lancé  
une attaque en règle contre les régimes de retraite à 
prestations déterminées. Cette attaque s’inscrit dans le 
droit fil de l’idéologie conservatrice, selon laquelle il 
n’appartient pas aux gouvernements et aux employeurs 
de veiller à ce que les travailleurs et travailleuses  
puissent vivre en toute dignité une fois à la retraite.

Depuis toujours, travailleurs, travailleuses et syndicats se 
portent à la défense des régimes de retraite à prestations 
déterminées. À la table de négociation, ils acceptent des 
hausses de salaire moindres en échange de la sécurité que 
leur procurera ce type de régime durant leurs vieux jours. 
Le mouvement syndical reconnaît aussi depuis longtemps 
la nécessité de donner accès à de bons régimes de retraite 
aux 12 millions de Canadiens et Canadiennes qui n’en ont 
pas au travail.     

Le gouvernement veut imposer un modèle de régimes de 
retraite à prestations cibles. Il pourrait le faire au moyen 
d’une loi qui annulerait de manière rétroactive notre 
régime de retraite à prestations déterminées.  
Il y a de bonnes raisons de croire qu’une telle mesure 
législative serait inconstitutionnelle, mais il y a aussi de 
bonnes raisons de ne pas prendre ce scénario à la légère et 
de le combattre, non seulement pour nous-mêmes, mais 
aussi pour les générations à venir. 

Les membres à la retraite s’organisent à 
l’échelle locale 

Le Conseil exécutif national du STTP sait qu’il a besoin 
de l’aide, et même du leadership, des membres à la retraite 
pour mener la bataille pour le maintien de notre régime 
de retraite et l’accessibilité du service postal public.  
Il a choisi de se tourner vers sa base et de soutenir le  
militantisme au sein des sections locales et des régions, 
plutôt que d’imposer une démarche venant d’en haut.     

Le paragraphe 9.23 des statuts nationaux encourage les 
sections locales à « former un comité sur les régimes de 
retraite et les avantages sociaux des membres retraités » 

pour « faire des recommandations » au comité  
exécutif local sur les régimes de retraite, sur la 
négociation d’améliorations et de changements aux 
régimes de retraite et aux avantages sociaux des membres 
retraités et sur des propositions d’éducation en matière de 
retraite. Cette disposition existe depuis plus de dix ans, 
mais seules quelques sections locales l’ont mise en  
application. C’est le temps ou jamais de mettre sur pied 
ces comités locaux. Le secrétaire-trésorier national aidera 
les sections locales qui voudront former un tel comité.    

En plus de mettre sur pied un comité local sur les régimes 
de retraite et les avantages sociaux, certains membres à la 
retraite, notamment dans les régions de Vancouver et de 
London, ont créé des organisations locales dotées de leurs 
propres règlements administratifs. Ces organisations sont 

idéales, car elles permettent à un groupe de membres à la 
retraite provenant de plusieurs sections locales de mettre 
en commun leurs ressources et de les utiliser de manière 
efficace. Ces organisations peuvent mobiliser les membres 
retraités du STTP et des autres syndicats des postes, soit le 
SEPC (AFPC) et l’ACMPA, afin de travailler directement 
avec nos alliés, comme l’Association des syndicalistes 
retraités du Canada (ASRC), qui relève du Congrès du 
travail du Canada, et ses associations provinciales affiliées. 
L’organisation de Vancouver, qui regroupe de nombreuses 
associations locales, a tenu des réunions auxquelles ont 
participé des centaines de membres retraités pour discuter 
des régimes de retraite. Pour sa part, l’organisation formée 
à London s’est jointe aux militantes et militants de l’ASRC 
pour organiser des manifestations dénonçant les 
compressions imposées aux régimes de retraite à  

prestations déterminées. Pour obtenir de plus amples ren-
seignements sur ces organisations de membres retraités et 
sur leurs activités, communiquez avec les organisatrices 
en chef : Elaine McMurray, à London (elaine.mcmur-
ray009@sympatico.ca), et Marion Pollack, à Vancouver  
(marion.pollack@gmail.com). Pour en savoir  
davantage sur l’ASRC, visitez son site Web au  
www.syndicalistesalaretraite.ca.   

Autres initiatives      

Le STTP encourage la mise sur pied d’organisations au 
palier local, et il appuie les initiatives qui permettent à  
un réseau national de membres retraités du STTP de faire 
connaître leurs expériences en matière d’organisation et 
de prendre part à la lutte nationale que mènent les  
personnes retraitées pour protéger leurs régimes de  
retraite et faire en sorte qu’un nombre accru de  
travailleurs et travailleuses puissent en bénéficier.     

À cette fin, le palier national du STTP offre notamment 
un soutien administratif aux militantes et militants de 
toutes les régions pour qu’ils participent à des conférences 
téléphoniques et discutent des activités prévues dans  
leur région respective ou proposent des initiatives qui 
pourraient être mises sur pied au palier national.  
Les militantes et militants retraités discutent aussi de la 
démarche du STTP relativement à l’élection de membres 
retraités au comité de consultation et de communication. 
Pour en savoir davantage à ce sujet, communiquez avec 
Evert Hoogers (evert.hoogers@gmail.com).       

Il faut aussi souligner le projet national mis sur pied par 
un groupe de membres retraités du STTP pour mobiliser 
les alliés et les inciter à participer à des actions politiques 
visant la défense de nos régimes de retraite et la  
bonification du Régime de pension du Canada (RPC)  
et de la Sécurité de la vieillesse (SV). 

Le 8 octobre dernier, des manifestations ont eu lieu à 
Toronto et à St. John (Nouveau-Brunswick), en même 
temps que se tenait le Sommet national sur la réforme des 
pensions. Les deux manifestations ont été couvertes par 
les médias. Celle de Toronto a accueilli des syndicalistes 
bien connus, certains actifs, d’autres à la retraite, dont 
Jean-Claude Parrot, et l’actuel président du CTC, Hassan 
Yussuff. Pour en savoir davantage sur ce projet national, 
communiquez avec l’ancien directeur national du STTP 
et organisateur en chef Peter Whitaker (peter-manon@
rogers.com). La participation des membres retraités est 
essentielle. 

C’est le temps ou  
jamais de mettre 
sur pied ces  
comités locaux.

À London (Ontario), des membres à la  
retraite de l’ASRC manifestent pour souligner  
la Journée nationale des aînés, le 1er octobre. 
 

Vous êtes membre à la retraite du STTP ou sur le point de le  
devenir? Pour 20 $ seulement par année, devenez membre de  
la principale association qui défend la sécurité financière et les 
avantages sociaux des gens à la retraite.

Adhérez à l’Association des syndicalistes  
à la retraite du Canada dès aujourd’hui!

Obtenez le formulaire d’adhésion en ligne :  
syndicalistesalaretraite.ca/devenir-membre/

Ou communiquez avec : 
Association des syndicalistes à la retraite du Canada
2841, promenade Riverside, Ottawa (Ontario)  K1V 8X7
Tél. : 613-526-7422

Le 8 octobre, des travailleuses et travailleurs retraités  
de Postes Canada ont manifesté à Saint John, au  
Nouveau-Brunswick, devant le bureau du député  
conservateur Rodney Weston. Parmi les orateurs figuraient 
Pat Hay, président de l’association des syndicalistes 
retraités du Nouveau-Brunswick (NBFUR); Patrick Clifford 
et Steve Drost, tous deux de la Fédération des travailleurs 
et des travailleuses du Nouveau-Brunswick.

Une manifestation a eu lieu à Toronto le 8 octobre dans le 
cadre du Sommet national sur la réforme des pensions – Au 
nombre des orateurs se trouvaient Elaine McMurray, présidente 
de la section de London de l’ASRC et ancienne DRÉO de l’Ontario 
(STTP); Hassan Yussuff, président du CTC; Jean-Claude Parrot, 
ancien président national du STTP et ancien vice-président du 
CTC; Jo-Ann Hannah, directrice du Service des pensions et  
avantages sociaux d’Unifor, et Herb John, président de la  
Fédération nationale des retraités.
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